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:Sl  Ja  Caiomnîe  la  çîus  püffàgèànte  m’a  privé  liè 
l’estimé  de.  mes  concitoyens  , du  moins  a!-je  la  con- 
isolatîon  (si  toutefois  c’en èït  . une)  de  voir  l’Europô 
entièré  revènùe  de  la  fausse  opinion  qu’elle  avoit 
conçue  de  ces  lâchés  ambitieux  , qüi  rt’otit  su  éblouir 
que  par  des  mots  et  des  problèmes  . qu’il  n’étoit 
{jermis  qu’â  éüx  d’avancer  , èt  dont  le  génie  étroit 
s’est  égaré  en  cherchant  à les,  résoudre. 

, P ma  patrie  ! vous  dont  lès  vertus  forcent  lé 
inondé  entier  à l’estimé  et  â l’admiratioh  , vous  pour 
Iqui  il  me  plaît  encore  d’émployer  mes  plus  précieux 
înstans , croyez  qu’i!  viendra  cè  jour  heureux,  oit 
vos  esprits  rendus  aü  Calme  , qu’une  multitude  dé 
Révolutions  aussi  étonnantes  qu’admirables  leur  avoit 
enlevé,  seront  forcés  de  convenir,  que  mes  mal'^. 
iieurS  ne  sont  que  l’effet  dé  l’erreur  et  du  men- 
songe; pourquoi  m’avoir  jugé  sans  m’avoir  en- 
tendu ? étois  - je  coupable  pour  être  accusé  ? est-ce 
iainsi  que  devoir  sè  conduite  une  Uatioh  aussi  sagé 
qu’éclairéé  ? üh  jugement  précipité  nous  êxpos© 
toujours  aux  regrets  d’avoir  puni  un  innocent , e« 
éoüVert  dé  lauriers  les  faussés  vertus  du  eharlata* 
iiismé.  ■ 

Mon  but  n’est  point  d’atta^Uer  le  personnel  de 
M.  Necker.  Ses  actions  Comme  particulier  ne  pou- 
vant en  rien  influer  sur  l’état , ce  seroit  vouloir 
isie  venger  de  la  basse  calomnie  , dont  tons  ses  écrits 
sont  remplis,  toutes  les  fois  qü’il  a été  question  da 
parler  de  mon  administration.. 

Mais  aujourd’hui  que  vous  reste-t-il  de  la  haute 
Opinion  que  vous  aviez  conçue  de  ce  ministre  > oh 

A 


est  l’effet  des  louanges^ que  vous  îuî  ave2  prodi-» 
guées , pour  vous  avoir  seulement  promis  de  les 
mériter  ? 

11  est  vrai  qu’il  eût  fallu  connoître  l’homme 
comme  moi  pour  ne  pas  donner  dans  le  piège  ; il 
a sû  toujours  si  bien  parler  de  sa  personne  : et  qui 
auroit  pu  penser  qu’un  être  raisonnable  eût  osé 
se  charger  des  rênes  du  gouvernement , s’il  n’eût  eu 
aucuns  moyens  de  remédier  aux  maux  qui  exis- 
toient  ? Il  a bien  fait  plus  encore,  après  avoir  com- 
mis autant  de  fautes  ministérielles , qu’il  a passé  de 
jours  jusqu’au  moment  où  il  s’étoit  retiré  , il  a osé 
revenir  quoique  convaincu  de  l’insuffisance  de  ses 
moyens,  et  du  peu  d’utilité  qu’il  pouvoit  être  à 
l’Assemblée  ; mais  aujourd’hui  qu’il  se  voit  accablé 
de  reproches  , il  vous  oppose  sa  conscience  ; est-ce 
ainsi  que  doit  répondre  un  ministre  , lorsqu’il  a be- 
soin de  preuves  ostensibles  , sans  lesquelles  il  doit 
s’avouer  coupable  , ou  justement  soupçonne.  Comme 
ministre , il  m’a  accusé , il  en  a imposé  ; comme 
citoyen  , je  l’accuse  aujourd’hui , qu’il  réponde.  ^ 

Je  ne  répéterai  pas  ce  que  j’ai  déjà  dit  dans  ma 
dernière  lettre  au  Roi  ; l’événement  n’a  que  trop 
justifié  mes  prédictions  ; mais  devoit-il  oublier  , que 
l’embarras  des  finances  ayant  été  la  seule  cause  de 
l’assemblée  des  Etats-Généraux  , il^  étoit  du  devoir  du 
ministre  de  présenter  un  état  de  V actif  et  du  pas- 
sifs qui , joint  aux  moyens  d’économie  , d’augmeiv 
tation  de  revenus , tant  par  l’impôt  sur  les  biens  de 
la  noblesse  , que  ceux  du  clergé , auroit  fait  voir 
au  public  la  possibilité  d’une  balance , sans  laquelle 
la  confiance  absolument  perdue,  comme  elle  l’est 
aujourd’hui , le  numéraire  seroit  soustrait  de  la  cir- 
culation , et  toutes  espèces  d’opérations  ayant  étç 
suspendues  , les  trois  quarts  du  royaume  ont  été 
forcés  de  vivre  sur  leurs  capitaux  ; alors  le  nombre  des 
sontribuables  a dû  nécessairement  diminuer  et  par 


mèmè  raison  celui  des  indigens  a dû  s’accroître 

^ MSien  loin  de  porter  les  esprits  à la  tranquillité 

iBtsfsll 

moyens  désastreux , qui  ne  _éné- 

d’avoir  entendu  son  opinion  siir  le  ® | 

Lécùter;  sans  doute  qu’il  croyoït 
nafses  ràisonnemens  captieux;  mais  au,ourd hui  qj 
îe  bedeau  s’est  levé  , le  charme  de  l’erreur  a cesse 
If  on  ne  voit  plus  dans  ce  ministre  , que  1 etre  le 
mobs  en  état  L conduire  -e  ^ f“” 

maux  ofaurSt'"évitTs  ! k'bafance^roit  sans'*  doute 
rétablie,  et  le  déficit  ne  se  seroit  pas  accumulé 

oar  des  dépenses  extraordinaires  , que  le  defaut  de 

Lnfiance  et  un  temps  perdu  en  des 

inutiles  ont  nécessairement  occasionnées  , " P . 

une  fatalité  attachée  à mon  sort , au 

j’allois  opérer  le  salut  de  la  nation  ’ 

me  taxent  d’inconduite;  on  m’accuse  d etre  auteur 

du  déficit  du  trésor  royal  ; on  crie  par 'tout  . j 

toile-,  on  ne  veut  plus  rien  entendre  , e^dans  un  seul 


« emportant  avec  moi  que  l’amour  de  ma  patrie  * 
et  le  désir  de  lui  être  utile  , et  n’ayant  pour  crimè 
que  celui  d etre  lâchement  accusé. 

Lotfque  je  fis  assembler  les  notables,  je  n’étois 
pas  encore  dépourvu  de  ressources  , et  pâr  une  in^ 
finite  de  moyens  il  m’eût  été  facile  de  remplir  lé 
déficit  de  ehaque  année  ; d’ailleurs  avoîs- je  jamais 
laisse  fouffrir  le  crédit  public  ? Mais  affligé  de  lâ, 
_situation_  des  affaires  et  de  leurs  suites  fâcheufes 
je  n avois  que  trop  à cœur  le  prompt  remède  qu’il 
îalloit  Y ^ apporter  ^ avanf  d’àttèndf’e  qtie  le  itial  fût 
devenu  incurable. 


Fatigue  par  des  soîlicitatidns  ét  dés  démuhdëà 
contmuelîes  ‘ , le  tréfor  royal  étoit  la  proiè  d’üné 
ïnünîté  de  courtisans  avides  , qui,  énliardis  pâr  Isî 
trop  grande  bonté  du  Roi , mettoient  chaque  jour 
les  ministres  dans  raîternatîve  , ou  dé  céder  à leurs 
dema^ndes  , ou  de  se  voir  remplacer  , et  par  suite 
les  victimes  des  plus  atroces  caloUmies  ; ôn  ne  pou- 
voit  mieux  comparer  un  ministre  des  finances  ’ 
avant  la  révolution  , qu’à  un  arbre  couvert  de  che^ 
mues , que  ces  vils  insectes  ne  quittent  qu’apfès  l’ai^Dir 
entièrement  rongé. 

Il  y avoir  long-temps  que  jé  Fàurdîs  quittée  cette 
malheureuse  place  qui  chaque  jour  est  lé  sujet  de 
mes  peines  les  plus  amères  , fi  je  n’eussé  été  dominé 
par  le  désir  de  réparer  le  désordre  des  finances  ’ 
et  h î eusse  douté  nn  instant  de  l’efficacité  des 
f avois  à proposer  ; enfin  îe  sort  a voulu: 
qu  11  lût  por^  à son  comblé  ; ne  croyez  point  que 
je  veuille  effrayer  en  assurant  que  jamais  le  mal 
na  été  si  éminent  qui  l’est  aujourd’hui  , et  que  cha- 
que^  jour  ajoute  au  degré  de  difficulté  , qu’il  y aura 
à i^tàülîr  la  balance  et  les  pertes  du  commerce. 

^ P compté  sur  les  lumières 

de  M.  Necker  , j’avois  cependant  espoir  au  comité 
«e  1 Assemblée  ; mats  soit  qu’il  ait  été  mai  .servi 


dans  les  renseîgnemens  qui  lui  ëtoîent  nécessaires , 
sait  qu’en  fin  le  défaut  d’expériences  et  de  connbis- 
sances  dans  une  matière  qui  jusqu’alors  lui  étoîc 
étrangère  ; aient  été  la  cause  , et  des  lenteurs  qu’il 
a apportées  , et  des  moyens  désastreux  qu’il  a fait 
adopter , le  mal  n’en  existe  pas  moins  ; et  ce  qui 
me  surprend  ençore  davantage  , ç’est  qu’on  ne  voit 
point  les  suites  fâcheuses  que  de  telles  opérations 
ÿont  occasionner  à la  France  entière. 

Je  tremble  qu’en  yous  donnant  mes  moyens , 
çe  sok  pour  vous  un  motif  suffisant  pour  ne  les  pas 
mettre  à exécution;  suspendez  la  mauvaise  opinion, 
que  vous  avez  encore  de  ma  personne,  et  ne  voyez 
dans  mes  écrits  que  les  lumières  d’un  homme  qui  n’a 
rien  négligé  pour  sauver  sa  patî?ie  des  dangers  qui 
h menaient,  l’aiiong- temps  hésité  par  la  seiiie  rai- 
son , qu’ayant  perdu  votre  confiance  , vous  ne  me 
soupçonniez  de  vous  tendre  de  pièges  ; connoissez 
mieux  mon  cœur  , il  n’a  jamais,  eu  rîntention  de 
vous  nuire  ; et  si  les  circonsr ances  m’ont  rendu  cou- 
pable à voVyenx  , ne  seroit-ce  pas  un  crime  que 
lajouterois  de  plus  à ma  honte  ^ puisque  convaincu 
de  l’efficacité  de  mes  moyens  pour  rétablir  les  fih 
hances  , et  donner  l’énergie  dont  a besoin  l’adminis-^ 
ira^ipn  entière,  i’insistois  un  instant  à les  présenter 
lex^raea  de>yqs  dîgnes^keprésen^ 
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OBSERV ATÏO  N S 
de  M.  de  GALONNE, 

SUR  LES  FINANCES. 


A V ASSEMBLÉE, 

E s s I E UR  s, 

Je  ne  vous  donnerai  point  mon  avis  sur  ce  qui 
regarde  la  constitution  et  les  lois  ; la  sagesse  de 
vos  décrets , les  lumières  qui  naissent  comme  d’elles- 
mêmes  dans  vos  différentes  discussions , le  zèle  enfin 
xïue  vous  mettez  à la  chose  commune , ne  permet 
pas  de  penser  qu’il  eût  été  possible  de  faire  un 
choix  plus  heureux  ; mais  aucun  de  vous , jusqu  au 
moment  où  il  a été  élu  représentant  de  la  nation , 
ne  s’étoic  occupé  de  l’administration  des  finances , 
cette  branche  absolument  étrangère  à vos  connois- 
sances  , en  exige  de  particulières  et  de^  très-éten- 
dues , un  plan  qui  favoriseroit  une  partie  de  cette 
administration  et  qui  seroit  nuisible  aux  autres, 
nécessairement  devient  défectueux;  et  ne  croyez 
pas  avoir  atteint  au  but  lorsque  vous  serez  par- 
venus à combler  le  déficit  de  la  dette  , et  que 
vous  aurez  rétablis  des  impôts  pour  subvenir  aux 
besoins  annuels  du  trésor  national  ; il  faut  encore 


donner  les  moyens  ^ ^jg^Jf^nais^T^recueUn^ 

Un  laboureur  .L„endre  qu’à  une  foible^ 

d’avoir  semé , et  ne  terres  tous  les  soins 

récolte,  V ltTTeviendroie«  IT 

U J- 

seulement  dans  ses  encore  à l’eristence 

merce  et  l’industrie  ; ce  n’est  qu’en 

d’une  grande  partie  de  ses  branches  , qui 

donnant  de  1 energie  g„  quelque  sorte 

‘^"Sier  que  vous  verre,  renaître  l’abondance 

et  l’harmonie  dans  jg°"ÿg  les  malheureuses 

Les  fortunes  considérâmes^  que 
circonstances  ont  accumu  commerce  et 

ont  établi  entre  le  qu’il  leur  est 

industrie,  une  P^ssance  „suraires  quils 

impossible  de  soutenir  les  s^^^^  aiminne 

en  reçoivent  : aussi  j^austrieuse  des  citoyens 

tous  les  tours,  et  la  classe  in 

qui  n’existoient  que  P«  ® inaigence  ; et  cette 
auiourd’hui  dans  la  plns  a progression 

calamité  augmente  chaque  jour 

qui  doit  vous  effrayer.  travaux,  )>!  suivi 

Quoiqu  éloigné  du  ^ • . je  les  ai  meme 

ex^tement  toutes  vos  ; ’s^et  dans  leurs 

réfléchies  et  dans  lc“rs^J^tinmp^*^^  g. 

conséquences;. (je  ne  P^^  jg  crois  devoir 

nances , ou  qui  y o PP^  observations  , qu  il  ne 
soumettre  , Messieurs  , dette  publique  au- 

p„  a= 

détriment  de  la  class  ^ . ^^cpuse*  ie  crois  quun 
partie  de  celle  créancière  exigible  , 

remboursement  trop  pr  Pj  jes  capitaux  dont  a 
non-seulement  vous  e^ce-,  mais  encore 

besoin  l’industrie  et  le  commerce , 


iCenïs  "S  i 

feu  4ukZ^e±ï""“^*  «f 

Q«^  Ig  rareté  du  nimiéraire  rÎA  î’* 

gene  q„e;ceîa  met  danf  fef  affiiïc 
point;  ce  n est  que  l’effir^ 

résultat  inconnu  de  Vos  ODtSw  ^ h 

il  existe  asçez  d'esoècef  T ^Pceknie  ; ' 

de  prendre  les  moyens  de  ’ /°¥  «é 

evjtez  ies  remèdes '^vioff.nc  . ” Ç“‘caier  ; mais 

tjté  de  vafeurs  LiW 
! équilibre  qm'  doit 

«nsrchandises  d«  tout  genre - JV  et  Jes 

tpujoprs  démontré  ^ 

diminué  chaque  fois\u’iJ  ^'^^  ^*^^i‘^“,.”“fe-draire  a" 

d n’n  dprouvFd?*i2“’;i2“  et  îamais^ 

époques  de  créatian  de  n"î-  ^ecoussef,  qu’aux 
millions  de  plus  en  rirr  î ; ^a>o 

corn  k m Je  des 

tonqq.s]le  et  dan<^ W France,  dans  un 
m .cetui-çi  , nnméral?  S®"* 
détriment  du  nécessité,  ^ ” “ toujours  a« 
çammerce,  ' «^sstieux  , et  en  général  du' 

r argent  seul,  a un  prix  miî  i'  ■ . 

évenemens,  et  que  toutes  E f 
de  porter  à une  égalité  sont  obi%éesi: 

îteu  que_lepapter-monndié’  guelon’»^*^^'^!^'^* 

sera  toujours-  dépendant  des  oTin  1 T - S"§é , ^ 

tançes  ; m n’est  née  >../  '•  0P»oions  et  des  circons-i- 
opérations  ; )é  dis^pfus^®ojf„'^p^^  vos 

îS  *si,r„'ÿ;rsi  ""iA  A 

"‘2i£:£-ÿ?™s 

«ipndïses  de  rOus°£®réraven*’^^ 

don  admettre  l’usafÆgSf  ^elle  , ne 

tative,  que  comme  auxd;l€®  "«««  ou  représen. 
«lîultf  sup  k Z ?on  étendue  doit, 

^ # m «as«$  dqs  kpom  du, commetW 


*°'’®  point  de 

raais^tanl  ^ numéraire  effectif; 

irchan,'  Z ’•  sera  enveloppé  dany 

oas^.  n' l’opinlon  fnérale 
àan  la  cfrcujLw  i ®'  qu  on  jettera  aü  hasard 
Sans  favô  rÿ  ? des  somtneji  immenses  de  papier; 

lîbts  ré^  aihiT"^'*^  ^“3«dté  des  besoins, 

désordre 

Ër„i  s ?•  szxtLf^ 

FÏÏSi/So?‘LTr. 

îbais  Fèxn£^ri^n/'«^  eî  I industrie; 

sible  dV  parvenir  "tam'^Iue'l"^ 

de  rîndüstn<^  ^ ^ btsoins  du  commerce  et 

ip  ».,  J“K 

»»iour.  onéreuse;  ”>«L° 

m ne  produira  bas  ce/é4t  administratioa. 

d’ailleurs  l’énormité  d4  Sargï  d^^?p?  ® ’ 

sentir  la  nécéssife  <4’ ^ 

gouvernement , et  utile  à°tmifp^°” 

Votre  beu  tî’exDéÏÏL:  branches. 

ministration,  vous  a^ant  laîscl ®d- 

que  présentoit  la  dette  publiaue**^*^^ 

floltre  la  profondeur  nnnt^  ^ d en  con- 


!>  » 


vous  .ve.  a<^ptf  4^ 


,es.,to  cm  J l> 

?'’”''^L'ÛbS=Tl=  t 

fiance  étant  f foute  en  administration.de 

operations  , c etoit  une  ta  t déçoit  inspirer 

se  fonder  sur  le  différé  de  présenter  à 

la  défiance.  Pourquoi  avoir  J,  ^ ^ux  res- 

Lrr  iffa^rmÿours 

et  produit  les  plus  J^tte , embarrassés 

A la  vue  r^tcorfdes^ 

Lut  il  falloir  sortir  votre  ^^foez  de 

à vous  servir  de  la  toison  , ^ j qu’on 

dépouiller  le  clergé  ; de  ces  biens 

procéderoit  à la  vente  <^«  40°^  ' . ^ s’effectuer  , 

Lionaux;  et  en  «tendant  qu  eUe  pu 

ou  assignat  , mais  au  ne  auroit  pu  vous 

caisse  de  service  -«««f  "^J^^ux’  ce  Tn’o"  ^luroit 
conduire  à la  fin  de  vos  > ^ ^ j.g5. 

«5». J.  ““r '!e“;  &»«  ™ols,  e= 

sources  , vous  a a P®*"®,,  seconde  fois  du 

vous  à présumer  que  si  l’ouvrage  de 

même  remède.  Il  .P-  ^ temps  encore  plus  re- 

la  constitution  vous  con^^^^^^  ressource 

cule , vous  aurez  b déficit  des  finances  ; joignez 

qui  restoit  pour  combler  le  confiance, 

l’inaction.  . . i Zrnltat  des  ressources 

Avant  de  faire  connoi  , ^ r (Réduction  faite 
que  présentent  les  ^'“'/"eetnué  des  finances  est, 
Î.S  de  l.  de.»  e«» 
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ble  et  de  la  rembourser  sur  le  produit  de  la  vente 
“cc’eS."  d.  ce,  bien,  ; e,  .hn  de  ,e  ,on,- 

S à ré.o,mi.é  de,  »'««»  t 

la  dette  entraîne  , d propose  ^ ' A«e?blée  de 
l’échanger  contre  un  papier-monnoie  , dont  1 extinc 
tion  se  fera  par  l’acquisition  des  biens  nationaux. 

L projet  îui , par  un  tour  de  force , paroit  vous 
déSrraLlr  du  fardeau  de  la  dette  exigible , et  qui 
SieurTusement  flatte  la  majorité  expose  à des 
dangers  dont  la  plupart  sont  inévitables  , présenté 
les  llus  grandes  difficultés  dans  son  exécution  , en- 
traîLra  indubitablement  la  ruine  d une  grande  partie 
des  citoyens  pour  ne  pas  dire  du  royaume  entier  , 
est  injuste  , soit  envers  ceux  qifil  rembourse  , soit 
envers  les  autres  créanciers  de  1 Etat  ; je  m 

En  matière  d’administration  , 1 experience  1 a sou- 
vent emporté  sur  le  raisonnement  : ce  dernier  a 
l’avantage  de  séduire  au  premier  instant , mais  tou- 
iours  l’expérience  vient  à bout  de  détruire  le  charme 
’du  sopŒ  ! qu’il  est  difficile  de  distinguer  de  la 
vérité^,  puisqu’assez  ordinairement  il  en  emprunte 

'^Ô^uTpar  d’éloquens  discours  on  fasse  voir  dans 

touï  son  jour  l’embarras  des  Æ^TSes 

l’avenir  au  présent , et  que  sans  réfléchir  aux  suites 
dW  opéraiion  , on  la  propose  pour  remède  comme 
le  des  merveilles  de  l’imagination  parce  qu  e le 
enveloppe  d’une  manière  simple  1 objet  qui  embar- 
Isse  ■ je  dirai  toujours , défiez-vous  du  savant  ora- 
tlr  comparez  le  passé  au  présent , et  vous  vous 
déciderez  sur  l’avenir. 

L’impossibilité  de  classer  dans  un  court  espace 
de  terni , au-delà  de  deux  milliars  de  biens-fonds, 
Iquisitions  qu’il  conviendra  à très-peu  de  personnes 
de^  faire  , va  laisser  en  circulation  une  immensité 
de  papier-monnoie , qui  excédant  la  masse  des  be- 
soins du  commerce  et  de  la  consommation  , ren- 
Irscra,  comme  je  l’ai  déjà  dit,  l’equiiibre  entre 


fespèce  et  toutes  sortes  de  marchandises  , et  ouvrira 
un  vaste  champ  à Fagiotage  et  à Fusure  : ce  papie^ 
qui  dans  les  payemens  forcés  ne  difFérera  en  rien 
l espece  réelle  pour  la  valeur , ceux  à qui  Fac« 
quîsition  des  biens  nationaux  ne  conviendra  point, 
auront  le  plus  grand  soin  de  s^en  défaire , et  de  ne 
pas  les  accepter  dans  les  payemens  ‘ Id^res  ; d’où  je 
conclus  que  la  différence  qui  nécessairement  existera 
entre  1 espèce  réelle  et  ce  papier- monhoîe  , dans 
es  inarches  libres , mettra  chaque  jour  les  consomma- 
teurs de  tout  genre  daps  la  dure  nécessité  de  faire 
des  sacrmces  énormes  , et  j’ose  assurer  qu’un  pareil 
d|,|ordre  pe^  catusè  d,’une  infinité  de  malheurs. 

L impossibilité  dé  se.  procurer  des  espèces  sans 
se  soumettrè  au  sacrifice  d’intérêts  inouïs  , loin  de 
donner  une  nouvelle  énergie  au  commerce  et  à 
î industrii^ , seul  domain©  des  citoyens  sans  fortune  , 
va  achever  de  porter  le  dernier  coup  | cette 
branche  qui , depuis  plusieurs  années»  est  accablée, 
dç  pertes  continuelles  , et  qui  ne  se  soutient»  dans 
cé  moment  , que  par  l’espoir  d’un  temps  plus 
heur  eux  , perdant  pair-là  l’unique  moyen  “ de  réta- 
blir la  balance  avec  Fétranger,  la  quantité  d’intérêts 
que  vous  lui  payez  aura  bientôt  soustrait  de  la  France 
le  numéraire  qui  y reste.' 

Le  projet  de  rembourser  la  dette  exigible  par 
la  vente  des  domaines  nationaux  , est  injuste  en- 
vers  ceux  qiii  reçoivent  le  remboursement , puisî» 
les  met  dans  la  nécessité  d’acquérir  des  biens- 
fonds  , mais  convient  ~ il  à tout  le  monde  d’acqué- 
Findustrieux , ceux  èn  généraîr^ 
qui  n’ont  qu’une  modique  fortime , croyez  - vous 
qnùn  revenu  de  deux  ét  demi  pour  cent  que  pro^ 
duisént  les  biens  nationaux,  les  dédommageront 
de  leurs  spécolàtions, , et  leur  suffiront  pour  subve- 
nir aux  besoins  de  leur  famille  ? Kn  général  toute, 
opération  forcée  n’est  jamais  équitable. 

Tous  les  créanciers  de  FEîat  ont  le  même  droit 


â.  ses  revenu^  et  à ses  domaînés  ; les  biens  da 
Clergé  J dès  - lors  qu  ils  appartiennent  à la  nation  p 
deviennent  à tous  leurs  garans  : pourquoi , au  dé- 
triment de  la  dette  constituée,  voulez.  - vous  rem- 
bourser  celle  exigible  , et  par  - là  priver  les  pre- 
tniers  du  droit  qu’ils  ont  à la  chose  ? On  ne  répoiid 
lamais  des  ëvénemens  à venir  ; et  s’il  arrivait  que 
faute  de  ressources  , et  après  des  dépenses  bcca- 
sionnées  par  dés  circonstances  imprévues , l’Etat 
devînt  insolvable,  cette  classe  de  créanciers  n’au- 
roient-ils  pas  à vous  reprocher  l’injustice  que  vous 
commettez  aujourd’hui  à leur  égard  ? 

Enfin  , Messieurs  , méfiez-vous  d’iin  projet  té- 
^vous  flatte  que  parce  qu’d  a de 
i etenduè  , et  qui  au  fond  n’ofîre  d’un  côté  que 
des  hasards  , et  de  l’autre  une  ruine  certaine  pour 
la  classe  industrieuse . qui  est  sans  contredît  là  plus 
à ménager , puisqu’elle  fournit  à la  subsistance  de 
la  moitié  de  la  France  ; la  gêne  qu’elle  éprouve 
années , doit  assez  vous  prévenir 
^u  éllë  a besoin  de  secours. 

N’y  auroit  - il  pas  d’autres  rnoyeris  de  sordf  de 
la  crise  où  vous  êtes?  Ne  vous  hâtez  point  de  por- 
îer  une  décision  sur  une  matière  aussi  délicate  ,■ 
dont  il  est  impossible  de  prévoir  îés  suites,  et 
encore  moins  de  les  calculer.  Comparez  les  opé- 
rations précédentes  avec  les  effets  qu’elles  ont  pro- 
cluit , jugez  par  éomparaison  d’une  moindre  à iiné 
plus  grande  J Considérez  que  de  toutes  les  ques- 
tions qui  së  sont  présentées  à votre  discussion  , il 
n en  est  pas  de  plus  importantes  èt  de  plus  dif- 
îiciles,  puisque  rien  ne  vous  garantit  des  événe-^ 
mens  qu  elle  entraîné.  Échouer  avec  les  ressour- 
ces que  vous  avez  dans^  les  mains , ce  serort  se- 
lon moi  verser  en  beau  chemin  ; et  neseroit-cé  pas 
en  etiet  échouer , lorsque , tirant  îe  plus  mauvais  parti 
«les  mens  nationaux  . cette  opération  causeroit  la 
aume  del  Etat?  Ne  vous  arrêtez  point  aux  difficultés 
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{jendànl  rtion  administration  , et  les  difficultés  seules 
în’ont  arrêtées  \ mais'  aujourd  hui  tjue  cette  grande 
besogne  est  faite  , n’en  craignez  jamais  l’effet  ré- 
troactif ; toute  la  France  gémissoit  assez  de  voir 
de  si  grands  biens  dans  les  mains  de  gens  inutiles  y 
pour  être  tentée  de  les  leur  rendre  : ce  qui  est  bien 
pris  , sera  bien  gardé.  _ _ 

Sans  l’expérience  que  j’ai  acquis  dans  les  aiiaires 
publiques  , j’aurois  peut-être  pensé  comme  ceux 
qui  vous  proposent  ce  moyen  de  remboursement  ; 
la  première  idée  en  est  flatteuse  par  son  étendue; 
mais  on  se  défie  toujours  des  inventions  nouvelles 
et  systématiques  , sur-tout  quand  elles  exposent  à 
tant  d’inconvéniens  , et  qu’elles  ne  sont  appuyées 
sur  aucunes  bases  certaines. 

Convaincu  , Messieurs  , de  la  position  critique 
où  sont  les  finances  , alarmé  du  remède  dangereux 
que  vous  voulez  y apporter  , quel  que  soit  l’effet 
de  ma  démarche  , je  me  crois  obligé  de  vous 
soumettre  les  moyens  dont  je  me  serois  servi  pour 
les  rétablir  , si  les  circonstances  m’eussent  maintenus 
dans  l’administration  ; vous  n’y  trouverez  aucune 
difficulté  dans  l’exécution  ; et  loin  de  blesser  les 
intérêts  des  différentes  classes  de  citoyens , ce  plan 
d’administration  leur  donnera  à toutes  l’énergie  dont 
elles  sont  susceptibles  : il  doit  d’autant  mieux  vous 
s’atisfaire  , qu’il  détruit  impérieusement  l’usure  et 

l’agiotage.  ‘ , . i . 

• Un  avis  plus  tard  vous  deviendroit  inutile.  Mais , 
puisqu’il  est  encore  temps  , j’ose  vous  assurer  , 
Messieurs  , que  s’il  arrivoit  que  ce  plan  ne  vous 
convînt  point , l’année  sera  plus  que  suffisante  , 
pour  vous  faire  connoître  la  faute  que  vous  aurez 
commise. 

Quelle  que  soit  la  mauvaise  opinion  que  vous  ayez 
conçue  de  ma  personne  , soyez  assurés  qu’aucun 
intérêt  ne  m’a  guidé  dans  cette  démarche  , que 
l’amour  seul  m’y  a déterminé  ; et  si  le  bonheur 
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âe  îa  France ••ëntrèré  pouvoît  en  être  'h  stice^  | 
Je  ne  sauroSs  vous  cacher  ^ Messieurs  , ma  sàtisfad*^ 
tion  seroît  à son  eomBle. 


P Rr  d J E T 

D‘ADMINISTRAT10N  des  PlNAÏ<[bEl 

ET  DE  BANOUE  NATioNALËi 

Le  premier  de  vtis  décrets  en  finances  .ayant  été 
rèconnohre  la  dette  publique , aucune  nécessité 
ne . vous  rehdroit  excusable  de  manquer  à vos  em 
gagemens  , ni  dîrèctement  , ni  indirectement  ; ei 
ce  séirbit  véritablement  y manquer,  que  de  pro- 
curer aux  créanciers  de  la  Nation  lin  rembourse- 
ment  forcé , dont  aucun  profit  pour  l’état  né  com- 
jpenserdit  les  pernicieux  effets  que  cela  causeroît 
à différentes  classes  dés  citoyens,  . 

Lorsqu’un  gouvernement  est  endetté  comme  resé 
celui  de  la  France , la  base  de  la  tfariquillité  pu^' 
fclique  doit  être  posée  sur  le  crédit  et  la  cônfiancei 
sans  quoi  on  doit  s’attendre  à voir  Fordré  social 
renversé  ; mais  pour  opérer  ce  crédit  et  cette  con- 
fiance , èt  Fharmonîe  dans  toutes  lès  diffërentës 
classés  du  gouvernement , il  est  de  nécessité  ïndîs- 
pensable  que  par  les  nouveaux  afrangemens , cha- 
que indivîdü  conçoive  que  rien  ne  sera  dans  le 
cas  d’écarter  les  effets  publics  du  pair.  Il  faut  dond 
^établir  une  caisse  d’amortissement  , dont  rien  ne 
'fourra  suspendre  les  effets  ^ et  dont  le  mouve- 
ment régulier  et  progressif  ne  laissera  aucun  doute 
sur  la  certitude  aune  liquidation  graduelle. 


Les  entreprises , en  France  , ayant  toujours  été 
contrariées  par  la  difficulté  de  se  procurer  des 
fonds  , même  à des  intérêts  immodérés  , les  dan- 
gers auxquels  s’exposoient  les  emprunteurs  en  ne 
pouvant  tenir  leurs  eiigagemens  à des  époques  pui- 
ses ^ et*  la  crainte  de  tomber  en  ce  cas  dans  des 
mains  sévères  ; tous  ces  motifs  ont  souvent  empê- 
ché une  infinité  d’entreprises  qui  auroient  donné 
de  l’éclat  au  commerce , et  en  général  à toutes  les 
^branches  actives  : le  gouvernement  lui-même  n’a- 
t-il  pas  toujours  été  exposé  aux  lois  des  usuriers , 
et  cela  ne  seroit  pas  arrivé , si , au  lieu  de  détruire 
la  force  des  capitalistes  on  ne  leur  eût  pas  donné 
de  nouveaux  moyens  par  l’établissement  de  la 
caisse  d’escompte  , qui  n’a  servi  qu’à  favoriser  l’u- 
sure et  l’agiotage  ; je  l’ai  toujours  regardée  comme 
le  centre  de  la  puissance  intermédiaire  qui  existoit 
entre  le  trésor  royal  et.  toutes  les  branches  de  com- 
merce et  d’industrie  •;  quant  à l’agiotage  , il  devien- 
dra nul  5 lorsque  les  effets  n’éprouveront  ni  hausse 
ni  baisse  , et  que  la  confiance  aura  un  point  fixe. 
L’intérêt  de  l’argent  seroit  toujours  restreint  dans 
ks  bornes  de  la  loi  / si  le  trésor  national  pouvoit 
avoir  à sa  disposition  des  capitaux  suffi  s ans  pour 
subvenir  aux  besoins  de  toutes  les  branches  de  l’ad- 
ministration. 

D’où  je  conclus  la  nécessité  d’établir  sous  la  di- 
rection de  la  nation  , une  banque  nationale  , qui 
réunissant  en  elle-même  toutes  les  forces  pécuniai- 
res , n’éprouvera  jamais  la  loi  des  nécessités  , et 
pourra  économiquement  verser  dans  les  classes  de 
la  société  les  secours  qui  seront  nécessaires  pour 
que  . l’ordre  et  l’abondance  y régnent  toujours. 

En  remboursant  , par  la  vente  des  biens  du 
clergé  , la  dette  exigible , c’est  abandonner  le  gou- 
vernail du  vaisseau  : pouvez  - vous  d’après  cela  ré- 
pondre des  écarts  qu’il  fera  certainement  ? 

La  quantité  de  papier  - monnoie  que  les  circons- 


'(  ^ ) . . ^ , 
eaoces  e^îigent  que  vous  mettiez  en  circulation 

«lemande  la  précaïuion  de  n’en  répandre,  qu’en 
raison  des  besoins , et  comment  pouvez  - vous  les 
calculer  , si  vous  faites  une  opération  forcée  et 
hazardeuse ? 

Le  trésor  royal  ayant  toujours  été  fa  source  d’où 
s’écoulent  toutes  les  eaux  , tant  qu’il  n’en  sortira 
que  du  papier  , jamais  l’argent  ne  rerxtrera  dans  la 
circulation  , et  ce  papier  sera  sans  cesse,  exposé  à 
perdre  l’équilibre  et  sa  valeur  conventionnelle  , 
toutes  les  lois  que  les  événemens  et  les  circonstan- 
ces pourront  altérer  la  confiance  ; au  lieu  qu’étant 
dominé  par  une  quantité  d’argent  également  au 
pouvoir  de  la  nation  , la  navette  aura  toujours  son 
effet , et  le  papier  qu-e  le  besoin  aura  mis  en  cir- 
culation , l’inutilité  l’en  fera  également  sortir. 

Lorsque  des  circonstances  imprévues  , mettent 
dans  'la  nécessité  prompte  de  faire  des  dépenses 
extraordinaires , n’est- il  pas  prudent  d’avoir  des 
sommes  disponibles  sur  l’instant  ? et  par  ce  moyen 
ne  donnant  aucune  atteinte  au  crédit , les  esprits 
tranquillisés  à la  vue  de  cette  grande  roue  , dont 
rien  ne  .pourra  déranger  le  mouvement  , leur 
confiance  sera  inébranlable  , et  chaque  individu 
trouvera , par  cette  harmonie  , le  moyen  de  pour- 
voir à son  existence  ; et  on  verra  renaître  la 
tranquillité  et  l’abondance  dans  tous  les  ordres  de 
la  société. 

Suivez- moi  , Messieurs , un  instant  , et  vous 
sentirez  que  le  plan  que  je  vous  propose  aujour- 
d’hui , non- seulement  réunit  impérieusement  et 
d’une  manière  invariable  tous  ces  avantages  ; mais 
encore  garantit  de  tous  les  inconvéniens  auxquels 
on  est  toujours  exposé  , en  se  servant  de  moyens 
dont  les  tffets  sont  incalculables.  ^ , • 

En  portant  le  fonds  de  la  banque  nationale  à 
im  milliar  , tant  en  argent  qu’en  papier  , divisé 
dans  les  quatre  vingt-  trois  départemens  du  royaume , 


en  proportion  de  leur  étendue  et  de  leur  commerce  , 
c’est , d’après  des  calculs  fondés  sur  l’expérience , 
pourvoir  à la  masse  des  besoins  du  royaume. 

Tout  particulier  qui  se  présentera  , soit  avec 
un  titre  d’immeubles  , soit  avec  un  titre  de  créance  , 
en  valeur  reconnue  par  l’administration  de  chaque 
caisse,  il  lui  sera  prêté  à raison  de  quatre  et  demi 
pour  cent  , les  trois  quarts,  de  la  valeur  de  son 
effet,  et  il  aura  la  faculté  , en.  fervant  les  intérêts 
aux  époques  Hxées  , d'e  jouir  à sa  volonté  du  prêt 
qui  lui  aura  été  fait; 

Par  ce  moyen  , toutes  les  entreprises  possibles 
trouvant  la  facilité  dé  se  procurer  des  fonds  à des 
intérêts,  justes  , le  commerce  et  rindustr.e  repren- 
dront tout  leur  éclat,. 

Aucun  payement  ne  pourra  se  faire  sans  donner 
îe  quart  en  espèces  , et  le  reste  en  billets  de 
caisse;  et  tous  les  payemens,  au-dessous^  de  cent 
livres  se  feront  en  espèces  ; ceux  qui  excéde- 
ront cette-  somme  se  feront  err  billets  de  cent 
livres  et  le  reste  en  argent  jusqu’à  la  sornrae  dé 
deux  cents  livres  ; par  cette  sage  précaution  les 
besoins  de  la  consommation  ne  seront  jamais  altérés 
par -l’agiotage  des  espèces. 

On  doit  sentir  qu’en  ne  versant  dans  la  circii-^ 
latîon  que  la  quantité  de  papier  qui  sera  néces- 
saire aux  besoins  du.  commerce  et  dés  autreft 
classes  actives  de  la  société  , lorsque  ce  ^ même 
papier  deviendra  inutile  , il  rentrera  de  lui-même 
dans  les  caisses  des . départemens  , pai\  les  rem- 
boursemens  des  prêts. 

On  peut  faire  le  choix  de  deux  milîiars  dè 
biens  nationaux  d’un  bon  rapport;  en  divisant  ces 
biens  ea  autant  de  parties  que  les  distances  des 
lieux  l’exigeront  , en  portions  afferraables  dans 
chaque  département;  et  pour  assurer  là  sûreté  de 
gestion  de  ces  fermes  , il  sera  fourni  par 
çhaqiie  fermier,  un  cautionnement  de  5 pour  ceai^ 
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en  especes  , de  restimation  de  la  portion  qui  IijJ 
sera  donnée  à faire  valoir , dont  les  baux  se  feront 
à Fenchère  dans  chaque  département  ; ce  qui  pro- 
duira en  fonds  d’avances  sans  intérêts  , loo  millions  , 
premiers  fonds  en  espèces  de  la  banque  nationale. 

Il  sera  établi  dans  chaque  département  douze  ad- 
ministrateurs , qui  formeront  ensemble  996  , et  qui 
déposeront  en  espèces  20  pour  cent  sur  le  milliar 
qui  sera  divisé  dans  les  caisses  des  départemens  y, 
et  tous  en  proportion  de  la  somme  qu’ils  auront 
reçue  de  la  caisse  générale  , pour  les  besoins  de 
leur  département  , lesquels  cautionnemens  seront 
divisés  entre  les  différentes  places  de  confiance  , 
lesquelles  seront  soumises  à la  conduite  des  admi- 
nistrateurs de  leur  département  , ce  qui  fait  2cO 
millions  en  espèces  , qui  joints  avec  les  100  millions 
des  baux  des  biens  nationaux , font  une  somme  de 
200  millions  ; ce  qui  suffira  pour  entretenir  la  circu- 
lation , et  empêcher  Fagiotage  du  papier.  Il  sera 
accordé  pour  gage  à chaque  administrateur  et  autres 
places  de  confiance  pour  lesquelles  on  aura  fourni 
cautionnement,  10  pour  cent  de  l’intérêt  de  leur 
argent. 

Il  sera  prélevé  une  provision  de  demi  pour  cent 
pour  les  prêts  d’une  année  , et  d’un  quart  pour  six 
mois  et  au-dessous. 

Il  sera  accordé  encore  un  droit  pour  le  certificat 
de  la  purgation  des  hypothèques  de  2 deniers  pour 

livre  , ce  qui  servira  à payer  les  frais  de  commis 
et  de  bureaux. 

Il  restera  donc  net  an  produit  de  la  caisse  géné- 
rale , 4 pour  cent  sur  le  milliar  , tant  en  espèces 
qii’en  papiers  mis  en  circulation  ; ce  qui  fait  40 
millions  , dont  dix  font  le  fonds  de  la  caisse  d’amor- 
tissement permanente  , avec  l’extinction  du  viager 
et  des  pensions  du  clergé  *.  Les  30  autres  millions 


Y oyez  le  Tableau. 


feront  le  fonds  d’une  caisse  extraordinaire  pour  les 
dépenses  imprévues  , fonds  sur  lequel  , en  cas  de 
nécefTité  , on  pourra  mettre  en  avance  200  milbons 
de  billets  de  caisse  5 lesquels  billets  seront^  successi- 
ment  éteints  chaque  année  par  les  3^  millions  de 
Fexcédent  du  produit  de  la  banque  nationale  : on 
voit  par  là  qu’on  ne  sera  Jamais  exposé  ans  sacri- 
fices qui  mettent  dans  le  cas  de  faire  des  emprunts. 

-Dans  le  cas  encore  où  ces  30  millions  ne  seroient 
point  employés  faute  de  dépenses  extraordinaires  , 
iis  seront  divisés  dans  les  différentes  caisses  pour 
produire  , et  y seront  repris  au  besoin  avec  leur 
produit  ; et  chaque  année  il  sera  délivré  un  détail 
de  la  situation  de  chaque  caisse. 

Les  avantages  de  cette  opération  sont  : i®- de 
fournir  à une-  grande  partie  de  frais  d’administration 
de  tous  les  départemens. 

2^.  De  donner  des  états  , à une  infinité  de  ci- 
toyens. 

3®.  De  rejubourser  dans  vingt  ans  au-delà  de  deux 
milliars  , tant  par  la  caisse  d’amortissement  perma- 
nente , que  par  les  30  millions  de  celle  extraordi- 
naire , et  de  conserver  les  fonds  nationaux  , dont 
le  produit  sert  à payer  les  intérêts  des  rentes. 

4®.  De  conserver  à tous  les  créanciers  de  Fétat 
un  gage  de  leurs  créances. 

5®.  De  faire  cesser  l’usure  d’une  manière  impé- 
rieuse en  fournissant  aux  besoins  de  toutes  les  classes 
actives  de  la  société. 

6^.  De  détruire  l’agiotage  de  tout  genre  , la 
confiance  étant  rétablie  et  la  circulation  des  espèces 
entretenue.  ,*  . . 

7®.  De  ne  pas  renverser  l’équilibre  entre  l’espèce 
et  les  marchandises  , attendu  que  le  numéraire  qui 
l^era  mis  en  circulation  n’excédera  jamais  les  be- 
soins.. 

Enfin  , de  ne  pas  exposer  à,une  op^ération  ha- 


sarJeuse  j puisqu’on  en  connoit  l’étendue  et  îësx 
suites. 

La  facilité  que  donnera  la  banque  nationale  de 
se  procurer  des  fonds  à un  intérêt  modique  , four- 
nira les  moyens  ‘d’acheter  les  bien^  nationaux  qui 
ne  sont  que  d’agrément , ou  d’un  moindre  produit  , 
et  dont  il  est  important  de  se  défaire. 

• Je  me  borne  à donner  seulement  l’idée  de  cette 
opération , vous  laissant  , Messieurs  , les  détails  qui 
dépendent  de  vos  divers  arrangemens. 

OBSERVATIONS  GÉNÉRALES,. 

Afin  de  simplifier  les  frais  d’administration  , on 
pourroit  charger  les  bureaux  des  différens  départe- 
mens  de  tous  les  services  , tant  de  perception 
d’impôts  , que  des  payemens  des  intérêts,  et  charges 
publiques.  ‘ » 

La  majeure  partie  des  impôts  se  payant  dans  les. 
provinces  en  appoints  , il  faut  enjoindre  aux  collec- 
teurs de  verser  à la  caisse  des  départemens  , les 
trois  quarts  en  argent  ; par  là  on  aura  la  facilité 
de  soulager  les  consommateurs,. 

Pour  éviter  la  conrrefaction  du  papier-monnoie 
dans  l’étendue  du  royaume  , il  seroit  essentiel  qœ 
chaque  département  donnât  un  signe  particulier  au 
papier  dont  il  seroit  chargé  ^ et  de  le  changer  tous 
les  six  mois  , afin  de  tranquilliser  le  public  sur  les 
dangers  de  cet  inconvénient. 

Lorsque  la  balance  sera  sur  le  point  de  se  ter- 
miner , et  que  les  revenus , comparés  avec  les  dé- 
penses , seront  de  niveau  ,-il  sera  essentiel  de  décréter 
la  taxe  de  chaque  impôt  en  temps  de  paix  , et  son 
augmentation  en  temps  de  guerre  , afin  de  ne  jamais 
laisser  accroître  la  dette  ; cette  sage  précaution  em- 
pêchera les  contribuables  d’élever  des  discussions. 


et  4e  se  plaindre  *,  ce  qu’ils  feroient  sans  doute , si 
à de  pareilles  époques  on  étoit  obligé  de  décréter 
un  nouvel  impôt. 

Il  seroit  encore  essentiel  de  diviser  les  rentes  que 
nous  payons  à l’étranger  dans  les  départemens^qui 
fi^urnissent  des  marchandises  au  dehors  ; la  compen- 
sation empêcheroit  l’exportation  des  espèces. 

Il  est  constant  que , depuis  bien  des  années , la 
balance  du  commerce  de  la  France  a considéraWe- 
ment  perdu  avec  l’étranger  ; on  le  voir  par  la  diffé- 
rence des  changes;  mais  je  suis^ convaincu  que  six 
mois  après  l’établissement  de  la  banque  nationale , 
ce  désavantage  aura  cessé. 

Enfin , Messieurs , que  le  mot  de  banque  natio- 
nale ne  vous  effraye  point , regardez -la  au  contraire 
comme  Tunique  soutien  du  commerce  ^ et  k seul 
'établissement  qui  puisse  faire  baisser  1 intérêt  ^de 
Targent  et  le  maintenir  à un  taux  modéré  ; elle  n’est 
dangereuse  que  lorsqu’elle  est  administrée  par  des 
Particuliers  ; mais  dans  les  mains  de  la  nation  , elle  est 
essentielle  ; je  dis  plus  , sans  elle  jamais  le  commerce 
de  France  ne  pourra  se  soutenir , encore  bien  moins 
s’élever  au  degré  de  perfection  dont  il  est  suscep- 
tible ; croyez-en  le  plus  zélé  citoyen  qui  a pour 
lui  l’expérience  , et  qui  s’exposeroit  à tout  s’il  étoit 
question  d’être  utile  à sa  patrie.  Il  est  encore  bien 
des  questions  sur  lesquelles  j’aurois  voulu  vous  en- 
tretenir : celle  du  commerce , tant  du  dehors  que 
du  dedans  , a besoin  d’une  infinité  de  réformes  et 
d’innovations  ; vous  n’avez  peut-etre  pas  de  plus  beau 
domaine  que  celui-là , et  vous  alliez  le  perdre  en- 
tièrement , tout  en  voulant  lui  etre  utile. 

Réfléchissez  donc , Messieurs  , aux  moyens  que 
je  soumets  aujourd’hui  à vos  lumières  ^ comparez 
les  différens  projets  les  uns  avec  les  autres , et  vous- 
vous  déciderez  sans  doute  pour  le  plus  simple  , et 
celui  qui  vous  exposera  à moins  de  hazards  ^ mefiez- 


. . . t .iè  )_  _ , _ . 

vous  d^me  opération  qui  produiroit  dè  grands  nîoü- 
vémens  : on  ne  peut  plus  arrêter  un  torrent  quand 
la  digue  est  renversée  ; jugez  dés  regrets  que  vous 
aürîèz  , si , par  imê  fausse  opération  , vous  alliez 
perdre  le  royaume  entier  ; mais  je  m’alarme  en 
Vàiri  , et  il  faudrôit  être  méchant  pour  douter  un 
instant  de  vos  bonnes  intentions. 


DE  GALONNE, 
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